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Introduction 

   Il existe deux formes principales pour la croissance d’une entreprise :  

� le développement de l'activité qui résulte d'un investissement � croissance interne 
� l’opération de fusion acquisition � croissance externe 

La croissance externe répond à différents objectifs et peut s'effectuer selon différents 
procédés. Il est très délicat d'évaluation la société visée, ainsi que les gains qui pourront 
découler de l'opération. L'intervention des autorités boursières, dans le cas de sociétés cotées, 
et celle des autorités de la concurrence, en cas d'augmentation sensible du pouvoir de marché, 
entraînent des difficultés supplémentaires et rendent l'issue de l'opération incertaine. 

 

Définition générale de l’opération de fusion :  

La fusion est une opération par laquelle deux ou plusieurs sociétés se réunissent pour n’en 
former qu’une seule.  

Il existe deux types de fusion :  

� la fusion-réunion, dans laquelle deux sociétés ou plus disparaissent pour donner 
naissance à une nouvelle société. 

� l'absorption, où une société en absorbe d'autres tout en gardant son identité propre.  

Ces sociétés peuvent être de forme sociale différente, par exemple une société anonyme peut 
fusionner avec une SARL. La fusion de sociétés est régie par les articles L236-1 aux L236-24 
du code du commerce.  

(Articles en annexes) 

 

Les Règles a appliqués pour la fusion : 

� Les actionnaires de la société absorbée étant rémunérés en actions nouvelles de la 
société absorbante, ils deviennent actionnaires de cette « nouvelle » société après fusion.  Il y 
a donc une sorte d’échange des titres de la société dissoute avec des titres de la nouvelle 
société ou société restante. Mais pour pouvoir déterminer la parité d’échange, il est 
indispensable d’évaluer les sociétés selon des critères identiques.  

� Pour mettre en œuvre une fusion, il faut auparavant établir projet de fusion : qui 
détermine les modalités et qui doit être approuvé par les assemblées générales extraordinaires 
de chacune des sociétés. Ce projet est déposé au greffe du tribunal de commerce du siège 
desdites sociétés et fait l’objet d’une publicité. Elles doivent déclarer tous les actes effectués 
en vue de réalisation de la fusion. La fusion suppose donc une coopération entre les deux 
équipes dirigeantes.  

 

 



Les différents modes de « croissance externe » 
 

� La fusion    
    D'un point de vue juridique, la fusion est l'opération par laquelle une société (A) annexe 
une autre société (B). La société absorbée (B) disparaît et l'ensemble de son actif et de son 
passif est alors entièrement transféré à la société absorbante (A' après fusion). Généralement, 
la société absorbante demeure, mais la fusion peut aussi donner naissance à une nouvelle 
société (C). 
En pratique, la fusion est le mode de prise de contrôle le moins utilisé (moins de 10% des 
cas), la plupart des opérations prenant plutôt la forme d'acquisition de titres de propriété. 
 

� Les prises de participation    
    Une prise de participation consiste en l'acquisition de titres d'une société (cotée ou non). 
Contrairement à la fusion, l'acquisition de titres peut être réalisée sans le consentement de 
l'équipe dirigeante de l’entreprise acquise. Par ailleurs, la société contrôlée reste 
juridiquement distincte de l'acquéreur à l'issue de l'opération. Le mécanisme de prise de 
contrôle dépend des caractéristiques des titres : cotés ou non, concentrés dans les mains de 
quelques actionnaires ou dispersés. En droit des sociétés, l'exercice du contrôle suppose 
théoriquement la détention de la majorité du capital ou des droits de vote. 
 

� L'offre publique d'achat (O.P.A.) ou d'échange (O.P.E.)    
    Le capital des sociétés cotées se trouve souvent réparti entre de nombreux petits 
actionnaires indépendants de la direction, d'une part, et quelques actionnaires plus importants, 
d'autre part. Dans ce cas, l'acquéreur fait directement une offre par voie de presse aux 
actionnaires de l’entreprise qu’il souhaite acquérir.  
Il s’agit d’une Offre Publique d'Achat (O.P.A.) s'il propose de l’argent  
Il s’agit d’une Offre Publique d'Echange (O.P.E.) s'il propose des titres de sa société 
 
Les offres publiques sont la méthode la plus appropriée aux opérations hostiles. Mais la 
plupart des offres sont néanmoins amicales.  
 

� Les acquisitions de branches d'activité  
    Elles consistent à acheter une branche d'activité d’une entreprise. Comme pour la prise de 
participation, l'acquisition peut se faire en échange de titres ou d’argent. L'acquisition de 
branche d’activité permet à l'acquéreur de se limiter à la partie de l'entreprise qui l'intéresse et 
de devenir propriétaire de la totalité de cette partie. 
 
 
      En amont du choix entre O.P.A. et O.P.E., le choix entre fusion et offre publique prend en 
compte la concurrence entre acquéreurs. En dehors du caractère nécessairement coopératif de 
la fusion, celle-ci se différencie de l'offre publique sur deux autres points. D'une part, gardée 
longtemps secrète, elle n'alerte pas d'autres entreprises sur la pertinence du rapprochement 
avec la cible et évite ainsi l'entrée de nouveaux candidats à l'acquisition. D'autre part, les 
conditions de l'échange de titres sont négociées entre équipes dirigeantes alors que l'offre 
publique faite aux actionnaires de la cible est « à prendre ou à laisser ». 

 



Les objectifs des opérations de fusion et acquisition    
 
 

� Réduire des coûts de production : fusion entre entreprises ayant la même activité ou 
entre entreprises opérant à des niveaux différents de la chaîne dans un même secteur d'activité 
(une compagnie aérienne et un voyagiste, par exemple) permet ainsi de réduire les coûts de 
production. 

� Recherche d'un pouvoir de marché accru : l'intégration verticale permet une 
réduction des coûts grâce à une meilleure coordination des secteurs amont et aval. Les besoins 
spécifiques d'une entreprise comme un voyagiste, par exemple seront mieux satisfaits, et de 
manière plus sûre, si elle intègre son fournisseur, une compagnie aérienne.  

� Diminution d'impôt : le regroupement de deux entreprises, l'une bénéficiaire, l'autre 
déficitaire, conduit à diminuer l'impôt payé globalement. En effet, les pertes de l'une viennent 
alors diminuer le bénéfice imposable, et donc l'impôt, de l'autre quand elles ne forment plus 
qu'une seule entité.  
 

Les conséquences de la fusion : 

� La dissolution et la transmission du patrimoine des sociétés qui disparaissent aux 
sociétés bénéficiaires, dans l’état où il se trouve à la date de réalisation définitive de 
l’opération. � Donc la société absorbante devient de propriétaire de tous les biens. 
Simultanément, les associés des sociétés qui disparaissent deviennent associés des sociétés 
bénéficiaires. 

� Une plus grande concentration ou intégration. Lorsque deux sociétés produisant le 
même type de produit fusionnent, on parle de concentration horizontale. Elle vise le plus 
souvent à essayer d'obtenir un pourcentage significatif des ventes de ce marché. Si les 
entreprises qui fusionnent sont complémentaires et clientes, on a affaire à une concentration 
verticale qui permet une meilleure maîtrise du cycle de production, en particulier des 
approvisionnements ou de la distribution. Il est aussi possible que les entreprises qui 
fusionnent n'aient pas de liens économiques apparents. Il s'agit alors d'une concentration 
conglomérale où la diversité des entreprises permet une diversification des risques. 

 

Les contrôles 
 
    Du point de vue des associés des entreprises, les opérations de croissance externe relèvent 
du droit des sociétés, auquel s'ajoute le droit boursier quand l'une au moins des entreprises est 
cotée. Le régulateur part du principe que la réglementation ne doit pas empêcher la réalisation 
de restructurations, mais doit néanmoins garantir la protection des actionnaires, en particulier 
minoritaires, à l'occasion de ces opérations. Cet objectif se traduit en pratique par des 
obligations de publicité et de transparence afin que les actionnaires prennent leur décision en 
toute connaissance de cause. 
 

� Le contrôle des fusions    
    En France, la réglementation des fusions s'attache essentiellement à garantir la bonne 
information des actionnaires des deux sociétés avant le vote en assemblée générale. Trois 
documents sont obligatoirement mis à leur disposition avant l'A.G.E. qui doit approuver 
l'opération à la majorité qualifiée des deux tiers. 
Les 3 documents sont : 

    
 



- Un projet de fusion qui doit mentionner l'objectif de l'opération et le rapport d'échange 
retenu 
- Les rapports de commissaires à la fusion indépendants précisant les méthodes d'évaluation 
- Un rapport détaillé de chaque conseil d'administration. 
  
    D'autres pays ont adopté des règles différentes. Aux États-Unis, il y a autant de législations 
des fusions que d'États, qui sont d'ailleurs en concurrence.  
 

� Le contrôle des prises de participation    
    Pour les sociétés faisant appel public à l'épargne, diverses règles ont été mises en place en 
France, souvent en réaction à des problèmes constatés à l'occasion des opérations. Elles ont 
pour buts essentiels d'informer et de protéger les actionnaires des sociétés visées par des 
prises de contrôle. 
  
    Depuis 1992, la réglementation prévoit qu'une personne qui vient à détenir 33,33% du 
capital d'une entreprise doit obligatoirement lancer une offre publique sur 100% du capital. 
L'objectif est d'éviter les prises de contrôle « rampantes » par simple ramassage en Bourse. 
Afin d'éclairer la décision des actionnaires de la société visée, les autorités boursières exigent 
de l'initiateur de la prise de contrôle un projet (visé par leurs soins) destiné aux actionnaires de 
la cible. Des règles similaires existent dans les autres pays européens et aux États-Unis. 
 
 
L’exemple dans l’actualité de GDF et Suez : 

 
     Le Conseil d'Administration de Suez a confirmé le 11 décembre 2006 que le 
rapprochement avec Gaz de France constitue la meilleure des options stratégiques pour Suez, 
ses actionnaires, son personnel et ses clients. Selon le Financial Times, Suez aurait proposé de 
prendre 30% du capital de Gaz de France, afin de sauver la fusion des deux groupes. Fusion 
compromise par la décision du Conseil Constitutionnel de reporter au 1er juillet prochain la 
privatisation du gazier.  

     Gérard Mestrallet, le président-directeur général de Suez, a été mandaté, la semaine 
dernière, par le conseil d’administration de Suez, pour mener à bien le rapprochement avec 
GDF. Plusieurs solutions alternatives avaient alors été évoquées, comme un échange de 
participations croisées entre les deux groupes, mais aucune n’avait été retenue par la direction 
de Suez, qui reste attachée au rapprochement avec Gaz de France. 

     Par ailleurs, un conseil d’administration est prévu le 20 décembre chez GDF, pour faire 
notamment le point sur la fusion avec Suez. Hier Jean-François Cirelli, le président du gazier, 
a prévenu que si le nouveau gouvernement, qui arrivera au pouvoir après les élections du 
printemps 2007, ne veut plus d’une fusion Suez-GDF, il devra proposer une solution 
alternative à ce projet. 
 
     Mais quelle forme prendra ce rapprochement ? Rappelons que dans son édition de 
vendredi matin, " Les Echos " révélait que Gérard Mestrallet  privilégierait à ce stade la mise 
en place de participations croisées entre les deux groupes. Une telle solution permettrait 
d'amorcer la fusion, sans attendre la privatisation de GDF. De leur côté, les banquiers de GDF 
étudieraient une OPA du groupe gazier sur Suez, sans que l'Etat ait à descendre sous la barre 
des 50 %. Mais comme le souligne le quotidien, renationaliser Suez en pleine campagne 
électorale s'annonce très difficile. 

 



Annexes : les articles de loi : 

Section 1 : Dispositions générales 

Article L236-1 

   Une ou plusieurs sociétés peuvent, par voie de fusion, transmettre leur patrimoine à une société existante ou à une nouvelle 
société qu'elles constituent. 
   Une société peut aussi, par voie de scission, transmettre son patrimoine à plusieurs sociétés existantes ou à plusieurs 
sociétés nouvelles. 
   Ces possibilités sont ouvertes aux sociétés en liquidation à condition que la répartition de leurs actifs entre les associés n'ait 
pas fait l'objet d'un début d'exécution. 
   Les associés des sociétés qui transmettent leur patrimoine dans le cadre des opérations mentionnées aux trois alinéas 
précédents reçoivent des parts ou des actions de la ou des sociétés bénéficiaires et, éventuellement, une soulte en espèces 
dont le montant ne peut dépasser 10 % de la valeur nominale des parts ou des actions attribuées. 
 

 

Article L236-2 

   Les opérations visées à l'article L. 236-1 peuvent être réalisées entre des sociétés de forme différente. 
   Elles sont décidées, par chacune des sociétés intéressées, dans les conditions requises pour la modification de ses statuts. 
   Si l'opération comporte la création de sociétés nouvelles, chacune de celles-ci est constituée selon les règles propres à la 
forme de société adoptée. 
   Lorsque les opérations comportent la participation de sociétés anonymes et de sociétés à responsabilité limitée, les 
dispositions des articles L. 236-10, L. 236-11, L. 236-14, L. 236-20 et L. 236-21 sont applicables. 
 

 

Article L236-3 

   I. - La fusion ou la scission entraîne la dissolution sans liquidation des sociétés qui disparaissent et la transmission universelle 
de leur patrimoine aux sociétés bénéficiaires, dans l'état où il se trouve à la date de réalisation définitive de l'opération. Elle 
entraîne simultanément l'acquisition, par les associés des sociétés qui disparaissent, de la qualité d'associés des sociétés 
bénéficiaires, dans les conditions déterminées par le contrat de fusion ou de scission. 
   II. - Toutefois, il n'est pas procédé à l'échange de parts ou d'actions de la société bénéficiaire contre des parts ou actions des 
sociétés qui disparaissent lorsque ces parts ou actions sont détenues : 
   1º Soit par la société bénéficiaire ou par une personne agissant en son propre nom mais pour le compte de cette société ; 
   2º Soit par la société qui disparaît ou par une personne agissant en son propre nom mais pour le compte de cette société. 
 

 

Article L236-4 

   La fusion ou la scission prend effet : 
   1º En cas de création d'une ou plusieurs sociétés nouvelles, à la date d'immatriculation, au registre du commerce et des 
sociétés, de la nouvelle société ou de la dernière d'entre elles ; 
   2º Dans les autres cas, à la date de la dernière assemblée générale ayant approuvé l'opération sauf si le contrat prévoit que 
l'opération prend effet à une autre date, laquelle ne doit être ni postérieure à la date de clôture de l'exercice en cours de la ou 
des sociétés bénéficiaires ni antérieure à la date de clôture du dernier exercice clos de la ou des sociétés qui transmettent leur 
patrimoine. 
 

 

Article L236-5 

   Par dérogation aux dispositions du deuxième alinéa de l'article L. 236-2, si l'opération projetée a pour effet d'augmenter les 
engagements d'associés ou d'actionnaires de l'une ou de plusieurs sociétés en cause, elle ne peut être décidée qu'à l'unanimité 
desdits associés ou actionnaires. 
 

 



Article L236-6 

   Toutes les sociétés qui participent à l'une des opérations mentionnées à l'article L. 236-1 établissent un projet de fusion ou de 
scission. 
   Ce projet est déposé au greffe du tribunal de commerce du siège desdites sociétés et fait l'objet d'une publicité dont les 
modalités sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 
   A peine de nullité, les sociétés participant à l'une des opérations mentionnées au premier et au deuxième alinéa de l'article 
L. 236-1 sont tenues de déposer au greffe une déclaration dans laquelle elles relatent tous les actes effectués en vue d'y 
procéder et par laquelle elles affirment que l'opération a été réalisée en conformité des lois et règlements. Le greffier, sous sa 
responsabilité, s'assure de la conformité de la déclaration aux dispositions du présent article. 
 

 

Article L236-7 

   Les dispositions du présent chapitre relatives aux obligataires sont applicables aux titulaires de titres participatifs. 

Section 2 : Dispositions particulières aux sociétés anonymes 

 

Article L236-8 

   Les opérations visées à l'article L. 236-1 et réalisées uniquement entre sociétés anonymes sont soumises aux dispositions de 
la présente section. 
 

 

Article L236-9 

   La fusion est décidée par l'assemblée générale extraordinaire de chacune des sociétés qui participent à l'opération. 
   La fusion est soumise, le cas échéant, dans chacune des sociétés qui participent à l'opération, à la ratification des 
assemblées spéciales d'actionnaires mentionnées aux articles L. 225-99 et L. 228-15. 
   Le projet de fusion est soumis aux assemblées spéciales des porteurs de certificats d'investissement statuant selon les règles 
de l'assemblée générale des actionnaires, à moins que la société absorbante n'acquière ces titres sur simple demande de leur 
part, dans les conditions de publicité dont les modalités sont fixées par décret en Conseil d'Etat, et que cette acquisition ait été 
acceptée par leur assemblée spéciale. Tout porteur de certificats d'investissement qui n'a pas cédé ses titres dans le délai fixé 
par décret en Conseil d'Etat le demeure dans la société absorbante aux conditions fixées par le contrat de fusion, sous réserve 
des dispositions du dernier alinéa de l'article L. 228-30. 
   Le conseil d'administration ou le directoire de chacune des sociétés participant à l'opération établit un rapport écrit qui est mis 
à la disposition des actionnaires. 
 

 

Article L236-10 

   I. - Un ou plusieurs commissaires à la fusion, désignés par décision de justice, établissent sous leur responsabilité un rapport 
écrit sur les modalités de la fusion. Ils peuvent obtenir auprès de chaque société communication de tous documents utiles et 
procéder à toutes vérifications nécessaires. Ils sont soumis à l'égard des sociétés participantes aux incompatibilités prévues à 
l'article L. 225-224.(1) 
   II. - Les commissaires à la fusion vérifient que les valeurs relatives attribuées aux actions des sociétés participant à l'opération 
sont pertinentes et que le rapport d'échange est équitable. 
   III. - Le ou les rapports des commissaires à la fusion sont mis à la disposition des actionnaires. Ils doivent : 
   1º Indiquer la ou les méthodes suivies pour la détermination du rapport d'échange proposé ; 
   2º Indiquer si cette ou ces méthodes sont adéquates en l'espèce et mentionner les valeurs auxquelles chacune de ces 
méthodes conduit, un avis étant donné sur l'importance relative donnée à ces méthodes dans la détermination de la valeur 
retenue ; 
   3º Indiquer en outre les difficultés particulières d'évaluation s'il en existe. 
   IV. - En outre, les commissaires à la fusion apprécient sous leur responsabilité la valeur des apports en nature et les 
avantages particuliers et établissent à cet effet le rapport prévu à l'article L. 225-147. 
 
   Nota (1) : L'article 111 de la loi 2003-706 du 1er août 2003 a abrogé l'article L225-224 du code du commerce. 

 



Article L236-11 

   Lorsque, depuis le dépôt au greffe du tribunal de commerce du projet de fusion et jusqu'à la réalisation de l'opération, la 
société absorbante détient en permanence la totalité des actions représentant la totalité du capital des sociétés absorbées, il n'y 
a lieu ni à approbation de la fusion par l'assemblée générale extraordinaire des sociétés absorbées ni à l'établissement des 
rapports mentionnés au dernier alinéa de l'article L. 236-9, et à l'article L. 236-10. L'assemblée générale extraordinaire de la 
société absorbante statue au vu du rapport d'un commissaire aux apports, conformément aux dispositions de l'article L. 225-
147. 
 

 

Article L236-12 

   Lorsque la fusion est réalisée par voie de création d'une société nouvelle, celle-ci peut être constituée sans autres apports 
que ceux des sociétés qui fusionnent. 
   Dans tous les cas, le projet de statuts de la société nouvelle est approuvé par l'assemblée générale extraordinaire de chacune 
des sociétés qui disparaissent. Il n'y a pas lieu à approbation de l'opération par l'assemblée générale de la société nouvelle. 
 

 

Article L236-13 

(Loi nº 2003-7 du 3 janvier 2003 art. 50 II Journal Officiel du 4 janvier 2003) 
 
   Le projet de fusion est soumis aux assemblées d'obligataires des sociétés absorbées, à moins que le remboursement des 
titres sur simple demande de leur part ne soit offert auxdits obligataires. L'offre de remboursement est soumise à publicité, dont 
les modalités sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 
   Lorsqu'il y a lieu à remboursement sur simple demande, la société absorbante devient débitrice des obligataires de la société 
absorbée. 
   Tout obligataire qui n'a pas demandé le remboursement dans le délai fixé par décret en Conseil d'Etat conserve sa qualité 
dans la société absorbante aux conditions fixées par le contrat de fusion. 
 

 

Article L236-14 

   La société absorbante est débitrice des créanciers non obligataires de la société absorbée au lieu et place de celle-ci, sans 
que cette substitution emporte novation à leur égard. 
   Les créanciers non obligataires des sociétés participant à l'opération de fusion et dont la créance est antérieure à la publicité 
donnée au projet de fusion peuvent former opposition à celui-ci dans le délai fixé par décret en Conseil d'Etat. Une décision de 
justice rejette l'opposition ou ordonne, soit le remboursement des créances, soit la constitution de garanties si la société 
absorbante en offre et si elles sont jugées suffisantes. 
   A défaut de remboursement des créances ou de constitution des garanties ordonnées, la fusion est inopposable à ce 
créancier. 
   L'opposition formée par un créancier n'a pas pour effet d'interdire la poursuite des opérations de fusion. 
   Les dispositions du présent article ne mettent pas obstacle à l'application des conventions autorisant le créancier à exiger le 
remboursement immédiat de sa créance en cas de fusion de la société débitrice avec une autre société. 
 

Article L236-15 

(Ordonnance nº 2004-604 du 24 juin 2004 art. 51 XVII Journal Officiel du 26 juin 2004) 
 
   Le projet de fusion n'est pas soumis aux assemblées d'obligataires de la société absorbante. Toutefois, l'assemblée générale 
des obligataires peut donner mandat aux représentants de la masse de former opposition à la fusion dans les conditions et 
sous les effets prévus aux alinéas deuxième et suivants de l'article L. 236-14. 
 

Article L236-16 

   Les articles L. 236-9 et L. 236-10 sont applicables à la scission. 
 

 



Article L236-17 

   Lorsque la scission doit être réalisée par apports à des sociétés anonymes nouvelles, chacune des sociétés nouvelles peut 
être constituée sans autre apport que celui de la société scindée. 
   En ce cas, et si les actions de chacune des sociétés nouvelles sont attribuées aux actionnaires de la société scindée 
proportionnellement à leurs droits dans le capital de cette société, il n'y a pas lieu à l'établissement du rapport mentionné à 
l'article L. 236-10. 
   Dans tous les cas, les projets de statuts des sociétés nouvelles sont approuvés par l'assemblée générale extraordinaire de la 
société scindée. Il n'y a pas lieu à approbation de l'opération par l'assemblée générale de chacune des sociétés nouvelles. 
 

 

Article L236-18 

(Loi nº 2003-7 du 3 janvier 2003 art. 50 II Journal Officiel du 4 janvier 2003) 
 
   Le projet de scission est soumis aux assemblées d'obligataires de la société scindée, conformément aux dispositions du 3º du 
I de l'article L. 228-65, à moins que le remboursement des titres sur simple demande de leur part ne soit offert auxdits 
obligataires. L'offre de remboursement est soumise à publicité, dont les modalités sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 
   Lorsqu'il y a lieu à remboursement sur simple demande, les sociétés bénéficiaires des apports résultant de la scission sont 
débitrices solidaires des obligataires qui demandent le remboursement. 
 

 

Article L236-19 

   Le projet de scission n'est pas soumis aux assemblées d'obligataires des sociétés auxquelles le patrimoine est transmis. 
Toutefois, l'assemblée ordinaire des obligataires peut donner mandat aux représentants de la masse de former opposition à la 
scission, dans les conditions et sous les effets prévus aux alinéas deuxième et suivants de l'article L. 236-14. 
 

 

Article L236-20 

   Les sociétés bénéficiaires des apports résultant de la scission sont débitrices solidaires des obligataires et des créanciers non 
obligataires de la société scindée, au lieu et place de celle-ci sans que cette substitution emporte novation à leur égard. 
 

 

Article L236-21 

   Par dérogation aux dispositions de l'article L. 236-20, il peut être stipulé que les sociétés bénéficiaires de la scission ne seront 
tenues que de la partie du passif de la société scindée mise à la charge respective et sans solidarité entre elles. 
   En ce cas, les créanciers non obligataires des sociétés participantes peuvent former opposition à la scission dans les 
conditions et sous les effets prévus aux alinéas deuxième et suivants de l'article L. 236-14. 
 

 

Article L236-22 

   La société qui apporte une partie de son actif à une autre société et la société qui bénéficie de cet apport peuvent décider 

d'un commun accord de soumettre l'opération aux dispositions des articles L. 236-16 à L. 236-21. 

 

 

 

 



Section 3 : Dispositions particulières aux sociétés à responsabilité limitée 

Article L236-23 

   Les dispositions des articles L. 236-10, L. 236-11, L. 236-14, L. 236-20 et L. 236-21 sont applicables aux fusions ou aux 
scissions des sociétés à responsabilité limitée au profit de sociétés de même forme. 
   Lorsque la fusion est réalisée par apports à une société à responsabilité limitée nouvelle, celle-ci peut être constituée sans 
autres apports que ceux des sociétés qui fusionnent. 
   Lorsque la scission est réalisée par apports à des sociétés à responsabilité limitée nouvelles, celles-ci peuvent être 
constituées sans autre apport que celui de la société scindée. En ce cas, et si les parts de chacune des sociétés nouvelles sont 
attribuées aux associés de la société scindée proportionnellement à leurs droits dans le capital de cette société, il n'y a pas lieu 
à l'établissement du rapport mentionné à l'article L. 236-10. 
   Dans les cas prévus aux deux alinéas précédents, les associés des sociétés qui disparaissent peuvent agir de plein droit en 
qualité de fondateurs des sociétés nouvelles et il est procédé conformément aux dispositions régissant les sociétés à 
responsabilité limitée. 
 

 

Article L236-24 

   La société qui apporte une partie de son actif à une autre société et la société qui bénéficie de cet apport peuvent décider 
d'un commun accord de soumettre l'opération aux dispositions applicables en cas de scission par apports à des sociétés à 
responsabilité limitée existantes. 

 

 


